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1. Contexte 

En septembre 2017, la commission environnement de la Communauté de communes Sud Estuaire 

ŀŎǘŀƛǘ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ Ł ƳaƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩşǘǊŜ accompagné dans le 

renouvellement et la passation des marchés publics de collecte et de transport des déchets et dans 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŝǘŜǊƛŜǎΣ de réaliser une étude de faisabilité pour le passage à la redevance 

incitative et de rédiger un programme local de prévention des déchets. 

5ǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ 2018, un comité de pilotage constitué ŘΩélus et dΩagents communaux et 

intercommunaux a défini le schéma de la nouvelle organisation de gestion des déchets qui sera mise 

en place au 1er avril 2019. Dans le même temps, les membres de ce comité de pilotage ont validé le 

ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ 

ŘΩŞǘǳŘŜǎΦ 

9ƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ //{9 ŘŞŎƛŘŀƛǘ ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ Ł ƭΩǳƴanimité 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ //{9 Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ tǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ŞŎƘŜǘǎ 

Ménagers et Assimilés (PLPDMA) et ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 

ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ 

Le PLPDMA comporte obligatoirement et a minima : 

¶ Un état des lieux de la production et gestion des déchets produits sur le territoire de la 

collectivité, 

¶ Les objectifs de réduction des déchets ménagers et assimilés, 

¶ Les ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ όŀǾŜŎ ƛƴŘƛŎŀǘeurs), 

¶ La ƳŞǘƘƻŘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛΦ 

Ce présent document constitue la synthèse du travail réalisé par le ōǳǊŜŀǳ ŘΩétudes. Il reprend en 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ Ǉƭŀƴ Ŝǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 9ƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇŀǊǘƛŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ Şǘŀōƭƛ sur 6 ans à 

partir de 2020. Enfin, les modalitéǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎƻƴǘ 

exposées. 

 

2. Cadre réglementaire 

2.1. Définitions et enjeux autour de la réduction des déchets 

La prévention des déchets 

La prévention de la production de déchets a été introduit dans la loi n°92-646 du 13 juillet 1992 pour 

« prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la fabrication 

et sur la distribution des produits ». Elle consiste à réduire la quantité et/ou la nocivité des déchets 

produits en intervenant à la fois sur leur mode de production et sur leur consommation. Le schéma ci-

ŘŜǎǎƻǳǎΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘΩǳƴ ƻōƧŜǘΦ  
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Au niveau local, la collectivité dispose de nombreux leviers pour diminuer la production de déchets en 

agissant auprès des habitants, également consommateurs, contribuables et citoyens. La collectivité 

peut notammŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŜǊ Ŝǘ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ǎŜǎ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜƴǘ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘŜ ŘΩŀŎƘŀǘΣ 

sur les actions de conǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΣ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ǊŞŜƳǇƭƻƛΧ Lƭ 

ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘŜ ζ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƭ ηΦ 

LŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire la « prévention amont », 

dépendent directement des entreprises et industriels producteurs et distributeurs de biens de 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŀ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜΦ Elle peut néanmoins initier une 

dynamique territoriale en concertation avec tous les acteurs. 

LΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ 

Le concept d'économie circulaire a officiellement fait son entrée dans la loi relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte du 18 août 2015. Elle a en effet reconnu la transition vers une 

ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ 

/ŜǘǘŜ ƴƻǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƭƛŞǎ à 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ 

ŘŞƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜǎΦ [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ, économiques et sociaux. 

9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 

objectifs de la transition énergétique et ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Řǳ 

développement durable. 9ƭƭŜ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ о ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ т ǇƛƭƛŜǊǎ : 

  

Figure 1 : Schéma de présentation de la prévention et de 
la gestion des déchets. Source : ADEME 

Figure 2 : Les domaines et piliers de 
l'économie circulaire 
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L'approvisionnement durable prend en compte les impacts environnementaux et sociaux des 

ressources utilisées, en particulier ceux associés à leur extraction et exploitation. 

L'éco-conception prend en compte lŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘΩǳƴ 

produit et les intègre dès sa conception. 

LΩŞŎƻƭƻƎƛŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ met en synergie et mutualise entre plusieurs acteurs 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎΣ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ƭΩǳǎŀƎŜ Ł ƭŀ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴΣ ǾŜƴŘ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩǳƴ ōƛŜƴΦ 

La consommation responsable prend en compte les impacts environnementaux et sociaux à toutes 

ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘΣ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǎƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ǇǊƛǾŞΦ 

[ΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǎŀƎŜ des produits a recours Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜ ƻǳ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ 

ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭŜ ŘƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǊŞŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ la prévention, de la gestion et du recyclage des déchets, réinjecte et réutilise les 

matières issues des déchets dans le cycle économique. 

Les déchets ménagers et assimilés (DMA) 

Le PLPDMA a pour objectif de réduire les quantités de DMA produites sur le territoire. Le champ 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎe réduit donc à ce flux de déchets qui est composé : 

- Des « ordures ménagères et assimilées (OMA) elles-mêmes composées des ordures 

ménagères résiduelles (OMR) et des déchets recyclables collectés séparément (CS) 

- Des « déchets occasionnels » qui sont principalement collectés en déchèterie : tout venant, 

déchets verts, cartons, ferraille, bois, gravats, déchets dangereux, etc. 

- Des « déchets assimilés » produits par les activités économiques mais collectés pas le service 

public en mélange avec les ordures ménagères ou les déchets occasionnels. 

Le schéma suivant propose un synoptique de la composition des déchets gérés par la collectivité : 

 

 

Figure 3 : Synoptique de la composition des déchets gérés par les collectivités locales 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/productivite-des-ressources
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/leco-conception-des-produits
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/lecologie-industrielle-et-territoriale
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/leconomie-fonctionnalite
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politiques/consommation-et-production-responsables
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/duree-vie-des-produits
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politiques/prevention-des-dechets
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politiques/gestion-des-dechets
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politiques/filieres-recyclage
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2.2. Réglementation autour de la gestion des déchets 

Au niveau européen 

La directive n°2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets affirme les orientations 

majeures de la politique de gestion des déchets. Elle définit entre autres la hiérarchie des modes de 

gestion des déchets et place la prévention comme mode de gestion prioritaire. Elle impose également 

aux Eǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 

Au niveau national 

Loi Grenelle 1 

Conformément à la directive cadre européenne, la loi dite Grenelle 1 (n°2009-967 du 3 août 2009) 

relance une politique axée en priorité sur la prévention des déchets, en promouvant notamment 

ƭΩŞŎƻŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ, et fixe plusieurs objectifs au regard de la généralisation des plans et 

programmes de prévention auprès des collectivités. 

Loi Grenelle 2 

[ΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜΣ la loi n°2010-788 du 13 juillet 2010 dite loi Grenelle 2, préǾƻƛǘ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés au plus tard au 1er janvier 2012 par 

les collectivités territoriales responsables de la collecte et du traitement des déchets ménagers et 

assimilés. Ces PLPDMA incluent des objectifs de réduction des quantités de déchets et les mesures 

mises en place pour les atteindre. 

Décret 2015-662 du 10 juin 2015 

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜs programmes ainsi que leur contenu ont été 

clarifiés et précisés le 10 juin 2015 par le décret 2015-662 relatifs aux programmes locaux de 

prévention, retranscrit aux articles R541-41-мф Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Loi de transition énergétique pour la croissance verte (TEPCV) 

Enfin, la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

fixe comme objectifs de dépasser le modèle économique linéaire (extraire-produire-consommer-jeter) 

et donne la priorité à la transition vers une économie circulaire. Le titre IV « Lutter contre les 

ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜǎ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŦƛȄŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

- Réduire de 10% les quantités de DMA/habitant en 2020 par rapport à 2010, 

- 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ǊŞŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł 

la réutilisation, 
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- Atteindre 65% de déchets valorisés (matière et organique) en 20251. 

Feuille de route économie circulaire 

En complément de la loi TEPCV, ǳƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘŞŎƭƛƴŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

opérationnelle ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Ł ƻǇŞǊŜǊ ǇƻǳǊ ǇŀǎǎŜǊ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƛƴŞŀƛǊŜ Ł ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ 

circulaire. Parmi les mesures phares qui y sont listées, on retrouve : 

- Réduire de 50% les quantités de déchets non dangereux mis en décharge en 2025 par rapport 

à 2010 

- Tendre vers 100% de plastiques recyclés en 2025 

- wŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Υ ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ƭΩŞmission de 8 millions de tonnes. 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜ 

Plan régional de prévention et de gestion des déchets 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) qui régit la 

prévention des déchets, suite à la loi NOTRe du 7 août 2015 organisant la nouvelle planification 

régionale en matière de déchets. 

Le PRPGD fusionne en un plan unique les trois schémas territoriaux de gestion des déchets en vigueur : 

- Le plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux 

- Le plan départemental de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers du BTP 

- Le plan régional de prévention et de gestion des déchets dangereux. 

La région Pays de la Loire, élabore son PRPGD, pour une adoption fin 2019, avec des objectifs de 

prévention à 2025 puis 2031. Le projet de planification est le suivant : 

- La prévention des déchets non dangereux non inertes (DMA et DAE) préconisant les actions 

suivantes : 

o Administrations publiques exemplaires, 

o Sensibilisation des acteurs et mise en valeur des efforts en faveur de la prévention, 

o Outils économiques pour favoriser la prévention : tarification incitative ou redevance 

spéciale, 

o Allongement de la durée de vie des produits, 

o !Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ, 

o Prévention des déchets dangereux et des déchets du BTP, 

o Evolution des modes de consommation 

o Planification spécifique « biodéchets » : 

1. Lutter contre le gaspillage alimentaire 

2. Réduire la production de déchets verts 

                                                           
1 Objectif : Atteindre 55% en 2020 et 65% en 2025 des déchets non dangereux non inertes. Pour la valorisation organique, les 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ǎŞǇŀǊŞŜ ŘŜǎ ōƛƻŘŞŎƘŜǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎǘŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΦ [Ŝǎ 

déchets valorisés en unité de tri mécano-biologique ne sont pas pris en compte. 
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3. Prioriser la gestion de proximité des biodéchets 

Il retient comme objectif quantitatif une diminution de 15% des DMA en 2031 par rapport à 2010 et 

un objectif intermédiaire de -10% des DMA en 2025 par rapport à 2010. 

/Ŝ Ǉƭŀƴ ǎΩƛƴǘŞƎǊŜǊŀ Řŀƴǎ ƭŜ {ŎƘŞƳŀ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘΩ9ƎŀƭƛǘŞ 

Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ό{w!559¢ύΦ tƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ ŞƭŀōƻǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ économie 

circulaire 2018-2025. 

Programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés 

/ΩŜǎǘ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ cette réglementation et du PRPGD que les collectivités locales, 

compétentes pour la collecte et le traitement des déchets, doivent définir de manière opérationnelle 

ƭŜ t[t5a!Φ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ci sera de territorialiser et détailler les objectifs de prévention des 

ŘŞŎƘŜǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜΦ 

 

3. Le territoire Sud Estuaire 

La Communauté de communes Sud Estuaire est située en Loire Atlantique (44). Cet établissement 

public de coopération intercommunale a été créé en 1997. Il est situé à une quarantaine de kilomètres 

de ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ bŀƴǘŜǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ōƻǊŘŞ ŀǳ ƴƻǊŘ ǇŀǊ ƭΩŜǎǘǳŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ Ŝǘ Ł ƭΩƻǳŜǎǘ ǇŀǊ ƭΩƻŎŞŀƴ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜΦ 

Sa situation géographique en fait un territoire à forte affluence touristique. Il regroupe 6 communes : 

Corsept, Frossay, Paimboeuf, Saint-Brevin-les-Pins, Saint-Père-en-Retz et Saint-Viaud. Le territoire 

ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ нлр ƪƳчΦ 

  

Figure 4 : Les communes de la Communauté de communes Sud Estuaire 
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3.1. Population et habitat 

Le territoire compte 29 755 habitants permanents en 2017. La population peut atteindre 60 000 

habitants en période estivale. La densité de population est très hétérogène sur le territoire, et est 

principalement concentrée sur le littoral puisque 45% de la population est localisée à Saint-Brevin-les-

Pins. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La croissance démographique du territoire est attractive. Elle a augmenté de 9% entre 2010 et 2017. 

 

  

Population DGF 2017 33 584 hab 

Population INSEE 2017 29 039 hab 

Nombre de ménages 12 186 

Densité 151 hab./km² 

Figure 6 : Evolution de la population entre 2010 et 2017 

Figure 5 : Répartition de la population (%) par communes 
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Avec 23% de résidences secondaires (dont 40% sur 

Saint-Brevin-les-tƛƴǎύ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ 

forte affluence touristique.  

La population du territoire est plutôt jeune avec 53% 

de la population ayant moins de 45 ans. On note tout 

de même une forte représentativité des retraités.  

 

 

 

 

Au même titre que la 

population, le nombre de 

logements augmente sur le 

territoire, avec +2,1% entre 

2015 et 2017.  

[ŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ȅ Ŝǎǘ 

principalement pavillonnaire 

(82%) et lΩƘŀōƛǘŀǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ 

majoritairement sur les 

communes de Paimboeuf et 

de Saint-Brevin-les-Pins. 

 

Impact sur le PLPDMA : Dans le cadre des actions mises en place, il faudra en prendre en compte le 

ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛǘƛƴŞǊŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όǊŞǎƛŘences secondaires et touristes surtout sur la 

ŎƻƳƳǳƴŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜύ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ soient ŀŘŀǇǘŞŜǎΦ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł 

prendre en considération, notamment pour les problématiques liées au compostage des biodéchets. 

Figure 7 : Répartition de la population 
(%) par tranche d'âge 

Figure 8 : Répartition des typologies d'habitat par communes 
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3.2. Activité économique 

La CCSE porte également des actions dans sa compétence développement économique et touristique. 

Les objectifs sont entre autres de dynamiser le territoire en soutenant les acteurs économiques en 

facilitant leur implantation. 

5ƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

Au 31 décembre 2015, 2109 

établissements étaient référencés. Les 

secteurs du commerce et du service y 

sont aussi fortement représentés 

(63,7%). 

 

 

La CCSE compte 4 parcs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƎŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ :  

- Le tŀǊŎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ DǳŜǊŎƘŜ Ł {ŀƛƴǘ-Brevin-les-Pins, 

- Le tŀǊŎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ IǳǊƭƛƴŜ Ł {ŀƛƴǘ-Père-en-Retz, 

- Le tŀǊŎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ tƻƴǘ-neuf à Saint-Père-en-Retz, 

- Le tŀǊŎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 9ǎǘǳŀƛǊŜ {ǳŘ à Saint Viaud. 

 

Loisirs et tourisme 

La CCSE est un territoire dynamique avec de nombreux évènements (Festival pyrotechnique, Festival 

côté mer, Définator/Déficolor, Quai vert, Legendia ParcΧύ. Du fait de son fort attrait touristique, 

ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƛǎǘique est présent sur le territoire avec 6 846 lits touristiques comptabilisés. Parmi 

ƭŜǎ нт ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŞǎΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ н ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŀōŜƭ 

européen. 

 

 

 

 

[ΩƻŦŦƛŎŜ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ о ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ : un 

à Paimboeuf et 2 à Saint-Brevin (quartiers des Pins et dŜ ƭΩhŎŞŀƴύΦ 

Tableau 1 : Nombre d'établissements et de lits touristiques sur le territoire 

Figure 9 : Répartition (%) des 
établissements par secteur d'activités 

424 

1376 

5046 

s autres 
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{ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

En termes ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ le taux de chômage du territoire est inférieur à celui de la région Pays de la Loire. 

[Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ pour les habitants de la CCSE. 

 

 

 

 

Etablissements utilisant un service de restauration collective 

Il existe 7 maisons de retraite sur le territoire de la CCSE réparties sur différentes communes. Dans le 

tableau suivant sont comptabilisés les établissements pour personnes âgées dépendantes ou 

ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΦ 

Ecoles Collèges et lycées Centre de Formation Maison rurale et familiale 

15 6 1 1 

 

Saint-Brevin-les-Pins Paimboeuf Frossay 

5 1 1 

 

Impact sur la prévention des déchets : 

Les très petites et petites entreprises nécessitent un accompagnement plus poussé sur les questions 

liées à la réduction des déchets, ayant moins de moyens humains et financiers que les plus grandes 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƎŞǊŞŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

peuvent faciliter le contact avec les entreprises. 

Les lieux de restauration collective des établissements scolaires ou de santé sont des lieux propices à 

la réduction du gaspillage alimentaire. 

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ƭŜǎ ƻŦŦƛŎŜǎ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

saƛǎƻƴƴƛŝǊŜ όƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŀƛǊύ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ǊŜƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 

réduction des déchets. 

Les associations peuvent être des acteurs dans le déploiement du PLPDMA, notamment celles déjà 

ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

  

 CCSE REGION FRANCE 

Taux de chômage 11% 12% 14% 

¢ŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 73% 75% 73% 

wŜǾŜƴǳ ƳƻȅŜƴ όŜƴ ϵύ 20 379 20 149 /  

Taux de pauvreté 9% 11% /  

Tableau 2 : Comparatif de la situation du l'emploi entre la CCSE, la Région et la France (sur la base des données INSEE 2014) 

Tableau 3 Υ [Ŝǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

Tableau 4 : Nombres de maisons de retraites sur chaque commune 
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3.3. Pratiques et perception des citoyens et professionnels face à 

la gestion et la prévention des déchets 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 

114 foyers et de 39 professionnels. Celle-ci a permis de mieux connaitre les pratiques et les 

connaissances en termes de prévention des déchets. 

Enquête sur les ménages 

Profil des foyers enquêtés 

Parmi les personnes enquêtées, 50% sont des retraités. 

Connaissance de la prévention et perception 

83% ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ŜƴǘŜƴŘǳ ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ƎŜǎǘŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

permettant de réduire la quantité de déchets produits par la population. 

 

tǊŀǘƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Volonté de faire évoluer les pratiques 

75% ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǇǊşǘǎ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ 

pour adopter de nouveaux comportements. Les 

ƳƻȅŜƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭǎ 

souhaiteraient être informés sont :  

¶ La radio/ la télévision 

¶ Les réseaux sociaux et sites 

internet 

¶ La presse quotidienne locale 

¶ Le journal intercommunal de la 

CCSE 

Principaux freins 

¶ Les contraintes et les efforts associés 

aux gestes de prévention 

¶ [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘ 

¶ Gestes pas intégrés dans les habitudes 

quotidiennes 

¶ [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ŎƻƳǇƻǎǘŜǳǊ 
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Enquête sur les professionnels 

Profil des professionnels enquêtés 

 

Connaissance de la prévention et perception 

36% ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ŜƴǘŜƴŘǳ ǇŀǊƭŜǊ ŘŜ ƎŜǎǘŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ 

quantité de déchets produits par les entreprises. 

Volonté de faire évoluer les pratiques 

Toutes les entreprises enquêtées 
ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǇǊşǘŜǎ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ǇƻǳǊ 
adopter de nouveaux comportements 
afin de réduire la quantité de leurs 
déchets. 
[Ŝǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ 
elles souhaiteraient être informées 
sont :  

¶ [ΩŜƴǾƻƛ ŘŜ Ƴŀƛƭǎ 

¶ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻƞǘŜǎ ŀǳȄ ƭŜǘǘǊŜǎ 

¶ Les journeaux 

 

Impact sur la prévention des déchets : Les particuliers et les professionnels font la confusion entre le 

tri des déchets et la prévention. Il est nécessaire de faire de la pédagogie pour que la nuance soit 

intégrée. 

Principaux freins 

¶ Des pratiques non adaptés aux 

professionnels 

¶ [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ 

sensibilisation sur le sujet 

¶ Le coût économique de la mise en 

place de ces pratiques 

¶ Les gestes pas intégrés dans les 

habitudes quotidiennes 

PratiǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 


























































